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Article 4 

Les États qui ne sont ni Membres ni Membres associés de la FAO ou de 
l'OMS mais qui font partie des Nations Unies peuvent, sur demande, être 
invités à assister en qualité d'observateurs aux réunions de la Commission 
conformément aux dispositions de ces organisations en ce qui concerne 
l'octroi du statut d'observateur à des États. 

Article 5 

La Commission fait rapport et adresse des recommandations à la 
Conférence de la FAO et à l'autorité appropriée de l'OMS par l'intermédiaire 
des Directeurs généraux des organisations respectives. Des exemplaires de 
ses rapports, y compris les conclusions et recommandations, sont 
communiqués, dès qu'ils sont disponibles, à titre d'information, aux 
gouvernements des États Membres et aux Organisations internationales 
intéressées. 

Article 6 

La Commission établira un Comité exécutif dont la composition assure une 
représentation adéquate des différentes zones géographiques du monde 
auxquelles appartiennent les Membres de la Commission. Dans l'intervalle 
des sessions, le Comité exécutif fait fonction d'organe exécutif de la 
Commission. 

Article 7 

La Commission peut créer tels autres organes subsidiaires qu'elle juge 
nécessaire dans l'accomplissement de ses travaux, sous réserve de la 
disponibilité des fonds nécessaires. 

Article 8 

La Commission peut adopter et amender son propre Règlement intérieur, 
qui entre en vigueur dès qu'il a été approuvé par les Directeurs généraux de 
la FAO et de l'OMS, sous réserve des dispositions de ces organisations en 
matière de confirmation. 

Article 9 

Les dépenses afférentes au fonctionnement de la Commission et de ses 
organes subsidiaires autres que ceux dont un Membre a accepté la 
présidence figurent au budget du Programme mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, qui est administré par la FAO au nom des deux 
organisations, conformément au Règlement financier de la FAO. Les 
Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS déterminent conjointement la 
portion des coûts du Programme respectivement à la charge de chaque 
organisation et préparent en conséquence des prévisions annuelles de 
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dépenses à inscrire dans les budgets ordinaires des deux organisations et à 
soumettre à l'approbation des organes directeurs appropriés. 

Article 10 

Tous les frais (y compris ceux qui ont trait aux réunions, aux documents et à 
l'interprétation) occasionnés par les travaux préparatoires sur les projets de 
normes entrepris par des Membres de la Commission, soit 
indépendamment, soit sur recommandation de la Commission, sont couverts 
par les gouvernements intéressés. Toutefois, dans le cadre des prévisions 
budgétaires approuvées, la Commission peut recommander qu'une part 
spécifiée du coût des travaux préparatoires entrepris par un gouvernement 
pour le compte de la Commission soit reconnue comme dépense 
d'opérations de la Commission. 
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6. Les propositions formelles concernant des points de l'ordre du jour et 
des amendements à ce dernier sont présentées par écrit au Président qui en 
fait tenir le texte aux représentants des Membres de la Commission. 

7. Les dispositions de l'Article XII du Règlement général de la FAO 
s'appliquent mutatis mutandis à toutes les questions qui ne sont pas 
expressément traitées en vertu de l'Article VIII du présent Règlement. 

Article IX   Observateurs 

1. Tout État Membre et tout Membre associé de la FAO ou de l'OMS qui 
ne fait pas partie de la Commission mais que les travaux de la Commission 
intéressent particulièrement, peut, sur demande adressée au Directeur 
général de la FAO ou au Directeur général de l'OMS, assister en qualité 
d'observateur aux sessions de la Commission et de ses organes 
subsidiaires. Il peut soumettre des mémorandums et participer aux débats 
sans droit de vote. 

2. Les États qui ne sont ni États Membres ni Membres associés de la 
FAO ou de l'OMS mais qui font partie de l'Organisation des Nations Unies 
peuvent, sur demande et sous réserve des dispositions adoptées par la 
Conférence de la FAO et l'Assemblée mondiale de la Santé relativement à 
l'octroi du statut d'observateurs aux nations, être invités à assister en cette 
qualité aux sessions de la Commission et de ses organes subsidiaires. Le 
statut des États ainsi invités est régi par les dispositions adoptées en la 
matière par la Conférence de la FAO. 

3. Tout Membre de la Commission peut assister en qualité d'observateur 
aux sessions des organes subsidiaires; il peut soumettre des mémorandums 
et participer aux débats sans droit de vote. 

4. Sous réserve des dispositions des paragraphes 5 et 6 du présent 
Article, le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
peuvent inviter des organisations intergouvernementales et des 
organisations internationales non gouvernementales à assister en qualité 
d'observateurs aux sessions de la Commission et de ses organes 
subsidiaires. 

5. La participation des organisations intergouvernementales aux travaux 
de la Commission et les relations entre la Commission et ces organisations 
sont régies par les dispositions pertinentes de l'Acte constitutif de la FAO et 
de la Constitution de l'OMS ainsi que par les règles générales suivies par la 
FAO ou l'OMS dans leurs relations avec les organisations 
intergouvernementales; ces relations sont assurées, suivant le cas, par 
l'entremise du Directeur général de la FAO ou du Directeur général de 
l'OMS. 

6. La participation d'organisations internationales non gouvernementales 
aux travaux de la Commission et les relations entre la Commission et ces 
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organisations sont régies par les dispositions pertinentes de l'Acte constitutif 
de la FAO et de la Constitution de l'OMS, ainsi que par les règles générales 
suivies par la FAO ou l'OMS dans leurs relations avec les organisations 
internationales non gouvernementales. Ces relations sont assurées, selon le 
cas, par l'entremise du Directeur général de la FAO ou du Directeur général 
de l'OMS, après consultation préalable du Comité exécutif. La Commission 
élaborera et maintiendra sous examen les principes et critères régissant la 
participation d'organisations internationales non gouvernementales à ses 
travaux, conformément aux règlements de la FAO et de l'OMS applicables. 

Article X   Procès-verbaux et rapports 

1. À chaque session, la Commission approuve un rapport contenant ses 
opinions, recommandations et décisions, y compris l'opinion de la minorité 
lorsque cela est demandé. Elle peut aussi, à l'occasion, décider d'établir 
pour son propre usage tous autres procès-verbaux. 

2. Le rapport de la Commission est transmis à la fin de chaque session au 
Directeur général de la FAO et au Directeur général de l'OMS qui les 
communiquent aux Membres de la Commission et aux États et 
organisations internationales qui étaient représentés à la session, pour 
information, ainsi qu'aux autres États Membres associés de la FAO et de 
l'OMS qui en font la demande. 

3. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
soumettent à l'attention des organes directeurs de leurs organisations 
respectives, pour décision, les recommandations de la Commission 
comportant pour les deux organisations des incidences sur le plan des 
politiques, du programme et des finances. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent, le Directeur 
général de la FAO et le Directeur général de l'OMS peuvent inviter les 
Membres de la Commission à fournir à celle-ci des renseignements sur les 
mesures prises pour donner suite à ses recommandations. 

Article XI   Organes subsidiaires 

1. La Commission peut créer les types d'organes subsidiaires suivants: 

(a) les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires à 
l'accomplissement de sa tâche en ce qui concerne la mise au 
point définitive des projets de norme; 

(b) des organes subsidiaires sous forme de: 

(i) comités du Codex chargés de préparer des projets de 
normes à soumettre à la Commission, que ces normes soient 
destinées à être utilisées dans le monde entier, dans une 
région donnée ou dans un groupe de pays expressément 
énumérés par la Commission; 



Section I : Textes fondamentaux et définitions  

 

16 

(ii) comités de coordination pour les régions ou groupes de pays, 
chargés de fonctions de coordination générale dans la 
préparation de normes relatives à la région ou au groupe de 
pays intéressé, ainsi que toutes autres fonctions qui 
pourraient leur être confiées. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessous, ces 
organes subsidiaires se composent, selon décision de la Commission, soit 
des Membres de la Commission qui ont fait connaître au Directeur général 
de la FAO ou au Directeur général de l'OMS leur désir d'en faire partie, soit 
de Membres de la Commission choisis par elle. 

3. Les organes subsidiaires créés en vertu de l'Article XI.1(b) (i) en vue de 
la préparation de projets de normes destinés essentiellement à une région 
ou à un groupe de pays se composent uniquement de Membres de la 
Commission appartenant à cette région ou à ce groupe de pays. 

4. Les représentants des membres d'un organe subsidiaire doivent autant 
que possible participer aux travaux de manière suivie et être spécialistes 
des questions dont s'occupe ledit organe. 

5. Sauf disposition contraire du présent Règlement, seule la Commission 
peut créer des organes subsidiaires. Elle fixe le mandat de ces organes et 
détermine la façon dont ils lui rendent compte. 

6. Les sessions des organes subsidiaires sont convoquées par le 
Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS: 

(a) dans le cas des organes créés en vertu de l'Article XI.1(a), en 
consultation avec le Président de la Commission; 

(b) dans le cas des organes créés en vertu de l'Article XI.1(b)(i) 
(Comités du Codex), en consultation avec le Président du Comité 
intéressé ainsi que, dans le cas de comités du Codex chargés 
d'élaborer des projets de normes pour une région ou groupe de 
pays déterminé, avec le coordonnateur s'il en a été nommé un 
pour la région ou le groupe de pays considéré;  

(c) dans le cas des organes créés en vertu de l'Article XI.1(b) (ii) 
(Comités de coordination), en consultation avec le Président du 
Comité de coordination intéressé. 

7. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
déterminent le lieu de réunion des organes créés en vertu de l'Article XI.1(a) 
et de l'Article XI.1(b)(ii) après avoir consulté le cas échéant, le pays hôte et, 
dans le cas des organes créés en vertu de l'Article XI.1(b)(ii), après avoir 
consulté le coordonnateur pour la région ou le groupe de pays considérés, si 
une telle personne a été nommée. 
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métabolites et les impuretés que l'on considère comme ayant une 
importance sur le plan toxicologique. 

On entend par limite maximale Codex pour les résidus de pesticides 
(LMRP), la concentration maximale du résidu d'un pesticide (exprimée en 
mg/kg) que la Commission du Codex Alimentarius recommande d'autoriser 
officiellement dans ou sur des produits alimentaires ou des aliments pour 
animaux. Les LMR sont fondées sur des données concernant les BPA, et 
les aliments obtenus à partir des produits qui répondent aux LMR 
applicables sont réputés acceptables sur le plan toxicologique. 

Les LMR Codex, qui sont en premier lieu destinées à être appliquées dans 
le commerce international, sont obtenues à partir d'estimations effectuées 
par la JMPR après avoir: 

 (a) effectué une évaluation toxicologique du pesticide; 

  (b) examiné les données concernant les résidus provenant d'essais 
et d'applications contrôlés, y compris celles qui correspondent 
aux bonnes pratiques agricoles nationales. Des données issues 
d'essais contrôlés conduits en utilisant la dose la plus élevée 
homologuée, autorisée ou recommandée dans le pays sont prises 
en considération dans cet examen. Pour englober les variations 
des besoins des pays en matière de lutte contre les ravageurs, 
les LMR Codex prennent en considération les concentrations les 
plus élevées auxquelles ont donné lieu de tels essais contrôlés et 
qui sont considérées comme représentant des pratiques efficaces 
de lutte contre les ravageurs. 

L'examen des diverses estimations de l'ingestion de résidus dans le régime 
alimentaire et les dosages effectués au niveau national et international 
comparés avec la DJA doivent indiquer que les denrées alimentaires 
conformes aux LMR Codex sont sans danger pour la consommation 
humaine. 

On entend par bonnes pratiques agricoles en matière d'utilisation des 
pesticides (BPA), les modalités d'emploi sans danger de ces produits 
nationalement autorisés dans les conditions actuelles, nécessaires pour 
lutter de manière efficace et fiable contre les ravageurs.  Ces pratiques 
comprennent une gamme de niveaux d'emploi des pesticides qui ne doivent 
pas dépasser la dose la plus élevée autorisée, appliqués de manière à 
laisser un résidu qui soit le plus faible possible. 

Les utilisations sans danger autorisées sont établies à l'échelon des pays et 
comportent des applications recommandées ou homologuées nationales qui 
tiennent compte de la santé publique et professionnelle ainsi que de la 
protection de l'environnement. 
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